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DECRETS

Décret présidentiel n° 13-104 du 5 Joumada El Oula
1434 correspondant au 17 mars 2013 portant
création d�un chapitre et transfert de crédits au
sein du budget de fonctionnement du ministère
du travail, de l�emploi et de la sécurité sociale.

����

Le Président de la République,

Sur le rapport du ministre des finances,

Vu la Constitution, notamment ses articles 77-8° et 125
(alinéa 1er) ;

Vu la loi n° 84-17 du 7 juillet 1984, modifiée et
complétée, relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 12-12 du 12 Safar 1434 correspondant au 26
décembre 2012 portant loi de finances pour 2013 ;

Vu le décret présidentiel du 11 Rabie El Aouel 1434
correspondant au 23 janvier 2013 portant répartition des
crédits ouverts, au titre du budget de fonctionnement, par
la loi de finances pour 2013, au budget des charges
communes ;

Vu le décret exécutif n° 13-69 du 11 Rabie El Aouel
1434 correspondant au 23 janvier 2013 portant répartition
des crédits ouverts, au titre du budget de fonctionnement,
par la loi de finances pour 2013, au ministre du travail, de
l�emploi et de la sécurité sociale ;

Décrète :

Article 1er. � Il est créé, pour 2013, au sein de la
nomenclature du budget de fonctionnement du ministère
du travail, de l�emploi et de la sécurité sociale � Section I
� Administration centrale, sous-section 1 � Services
centraux, titre III � Moyens des services, un chapitre
n° 37-12 intitulé : « Frais d�organisation du congrès arabe
du travail ».

Art. 2. � Il est annulé, sur 2013, un crédit de
quatre-vingt millions de dinars (80.000.000 DA),
applicable au budget des charges communes et au chapitre
n° 37-91 : « Dépenses éventuelles � Provision groupée ».

Art. 3. � Il est ouvert, sur 2013, un crédit de
quatre-vingt millions de dinars (80.000.000 DA),
applicable au budget de fonctionnement du ministère du
travail, de l�emploi et de la sécurité sociale et au chapitre
n° 37-12 :  « Frais d�organisation du congrès arabe du
travail ».

Art. 4. � Le ministre des finances et le ministre du
travail, de l�emploi et de la sécurité sociale sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l�exécution du présent
décret qui sera publié au Journal officiel de la République
algérienne démocratique et populaire.

Fait  à  Alger,  le 5 Joumada El Oula 1434 correspondant
au 17 mars 2013.

Abdelaziz BOUTEFLIKA.

Décret exécutif n° 13-107 du 5 Joumada El Oula 1434

correspondant au 17 mars 2013 modifiant et

complétant le décret exécutif n° 96-206 du 18

Moharram 1417 correspondant au 5 juin 1996

fixant les modalités de fonctionnement du

compte d'affectation spéciale n° 302-086

intitulé  « Fonds national de gestion intégrée des

ressources en  eau ».

 ����

Le Premier ministre, 

Sur le rapport conjoint du ministre des finances et du

ministre des ressources en eau ; 

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125

(alinéa 2) : 

Vu la loi n° 99-11 du 15 Ramadhan 1420 correspondant

au 23 décembre 1999 portant loi de finances pour 2000,

notamment son article 89 ; 

Vu le décret présidentiel n° 12-325 du 16 Chaoual 1433

correspondant au 3 septembre 2012 portant nomination du

Premier ministre : 

Vu le décret présidentiel n° 12-326 du 17 Chaoual 1433

correspondant au 4 septembre 2012 portant nomination

des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret exécutif n° 96-206 du 18 Moharram 1417

correspondant  au  5  juin  1996  fixant  les  modalités

de  fonctionnement  du  compte  d'affectation  spéciale

n° 302-086 intitulé « Fonds national de gestion intégrée

des ressources en eau » ; 

Après approbation du Président de la République ; 

Décrète :

Article 1er. � Le présent décret a pour objet de

modifier et de compléter le décret exécutif n° 96-206 du

18 Moharram 1417 correspondant au 5 juin 1996 fixant

les modalités de fonctionnement du compte d'affectation

spéciale n° 302-086 intitulé « Fonds national de gestion

intégrée des ressources en eau ».

Art. 2. � Les dispositions de l'article 3 du décret

exécutif n° 96-206 du 18 Moharram 1417 correspondant

au 5 juin 1996, susvisé, sont complétées comme suit : 

« Art. 3. � Le compte n° 302-086 enregistre : 

En recettes : 

..................... (sans changement).........................  

En dépenses : 

................. (sans changement).............................
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Un arrêté conjoint du ministre chargé des finances et du

ministre chargé des ressources en eau déterminera la

nomenclature des recettes et des dépenses imputables sur

ce compte ». 

Art. 3. � Les dispositions de l'article 4 du décret

exécutif n° 96-206 du 18 Moharram 1417 correspondant

au 5 juin 1996, susvisé, sont modifiées et complétées

comme suit : 

« Art. 4. � Les modalités de suivi et d'évaluation du

compte d'affectation spéciale n° 302-086 intitulé « Fonds

national de gestion intégrée des ressources en eau » seront

précisées par arrêté conjoint du ministre chargé des

finances et du ministre chargé des ressources en eau. 

Le programme d'action sera établi par l'ordonnateur

précisant les objectifs visés ainsi que les échéances de

réalisation ». 

Art. 4. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et

populaire. 

Fait à Alger, le 5 Joumada El Oula 1434 correspondant

au 17 mars 2013.

Abdelmalek SELLAL. 

����!����

Décret exécutif n° 13-108 du 5 Joumada El Oula 1434

correspondant au 17 mars 2013 modifiant et

complétant  le  décret  exécutif  n°  99-252  du

28 Rajab 1420 correspondant au 7 novembre

1999 fixant les conditions d'exercice de l'activité

de confection et de fabrication de l'emblème

national, de l'écusson porteur de l'emblème

national et du fanion et les modalités du contrôle

sur les confectionneurs et les utilisateurs.

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport conjoint du ministre de l'intérieur et des

collectivités locales et du ministre du commerce,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125

(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 79-07 du 21 juillet 1979, modifiée et

complétée, portant code des douanes ;

Vu la loi n° 99-07 du 19 Dhou El Hidja 1419

correspondant au 5 avril 1999 relative au moudjahid et au

chahid ;

Vu le décret présidentiel n° 12-325 du 16 Chaoual 1433

correspondant au 3 septembre 2012 portant nomination du

Premier ministre ;

Vu le décret présidentiel n° 12-326 du 17 Chaoual 1433

correspondant au 4 septembre 2012 portant nomination

des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 99-252 du 28 Rajab 1420
correspondant au 7 novembre 1999 fixant les conditions
d'exercice de l'activité de confection et de fabrication de
l'emblème national et de l'écusson porteur de l'emblème
national et du fanion et les modalités du contrôle sur les
confectionneurs et les utilisateurs ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article 1er. �Le présent décret a pour objet de
modifier et de compléter les dispositions du décret
exécutif  n° 99-252  du  28  Rajab  1420  correspondant
au 7 novembre 1999, susvisé.

Art. 2. � Les dispositions de l'article 2 du décret
exécutif  n° 99-252  du  28  Rajab  1420  correspondant
au 7 novembre 1999, susvisé, sont modifiées, complétées
et rédigées comme suit :

« Art. 2. � L'exercice de l'activité de confection et de
fabrication de l'emblème national est subordonné à
l'obtention d'une autorisation administrative préalable,
délivrée par le wali territorialement compétent, après avis
des services concernés, notamment les services de
sécurité.

L'activité de confection et de fabrication de l'emblème
national, de l'écusson porteur de l'emblème national et du
fanion est exercée exclusivement sur le territoire national.

Ne peuvent être utilisés en Algérie que l'emblème
national, l'écusson porteur de l'emblème national et du
fanion fabriqués en Algérie conformément aux
dispositions du présent décret ».

Art. 3. � Il est inséré dans les dispositions du décret
exécutif n° 99-252 du 28 Rajab 1420 correspondant au
7 novembre 1999, susvisé, un article 2 bis, rédigé
comme suit :

« Art. 2 bis. � La liste des produits sur lesquels l'image
de l'emblème national ne peut être apposée est fixée par
arrêté conjoint des ministres chargés du commerce, de
l'intérieur,  des finances et des moudjahidine ». 

Art. 4. � Les dispositions de l'article 5 du décret
exécutif n° 99-252 du 28 Rajab 1420 correspondant au
7 novembre 1999, susvisé, sont modifiées comme suit :

« Art. 5. � La commission nationale de l'emblème
national est composée comme suit :

� le ministre de l'intérieur et des collectivités locales
ou son représentant, président ;

� un représentant du ministre des affaires étrangères ;

� un représentant du ministre des moudjahidine ;

� un représentant du ministre de l'éducation nationale ;

� un représentant du ministre du commerce ;

� un représentant de la sûreté nationale ;

� un représentant de la gendarmerie nationale ».
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Art. 5. � Les dispositions de l'article 9 du décret
exécutif n° 99-252 du 28 Rajab 1420 correspondant au 7
novembre 1999, susvisé, sont modifiées comme suit :

« Art. 9. � La commission de wilaya de l'emblème
national est composée :

� du wali ou de son représentant, président ;

� du directeur de la réglementation et des affaires
générales, membre ;

� du directeur des moudjahidine, membre ;

� du directeur de l'éducation, membre ;

� du directeur du commerce,  membre ;

�du représentant de la sûreté de wilaya, membre ;

� du  commandant  de groupement de  la  gendarmerie
nationale, membre ».

Art. 6. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 5 Joumada El Oula 1434 correspondant
au 17 mars 2013.

Abdelmalek SELLAL.
����!����

Décret exécutif n° 13-109 du 5 Joumada El Oula 1434
correspondant au 17 mars 2013 fixant les
modalités de création et de fonctionnement de
l'équipe de recherche.

���� 

Le Premier ministre,

Sur rapport du ministre de l'enseignement supérieur et
de la recherche scientifique,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 84-17 du 7 juillet 1984, modifiée et
complétée, relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 90-21 du 15 août 1990 relative à la
comptabilité publique ;

Vu la loi n° 98-11 du 29 Rabie Ethani 1419
correspondant au 22 août 1998, modifiée et complétée,
portant loi d'orientation et de programme à projection
quinquennale sur la recherche scientifique et le
développement technologique, notamment son article 20 ;

Vu la loi n° 99-05 du 18 Dhou El Hidja 1429
correspondant au 4 avril 1999, modifiée et complétée,
portant loi d'orientation sur l'enseignement supérieur ;

Vu la loi n° 07-11 du 15 Dhou El Kaâda 1428
correspondant au 25 novembre 2007 portant système
comptable et financier ;

Vu le décret présidentiel n° 12-325 du 16 Chaoual 1433

correspondant au 3 septembre 2012 portant nomination du

Premier ministre ;

Vu le décret présidentiel n° 12-326 du 17 Chaoual 1433

correspondant au 4 septembre 2012 portant nomination

des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 94-260 du 19 Rabie El Aouel

1415 correspondant au 27 août 1994 fixant les attributions

du ministre de l�enseignement supérieur et de la recherche

scientifique ;

Vu le décret exécutif n° 95-177 du 25 Moharram 1416

correspondant  au  24  juin  1995, modifié et complété,

fixant  les  modalités   de   fonctionnement   du   compte

d'affectation   spéciale n° 302-082 intitulé « Fonds

national de la recherche scientifique et du développement

technologique » ;

Vu le décret exécutif n° 99-244 du 21 Radjab 1420

correspondant au 31 octobre 1999 fixant les règles de

création, d'organisation et de fonctionnement du

laboratoire de recherche ;

Vu le décret exécutif n° 99-257 du 8 Chaâbane 1420

correspondant au 16 novembre 1999 fixant les règles de

création, d'organisation et de fonctionnement de l'unité de

recherche ;

Vu le décret exécutif n° 08-130 du 27 Rabie Ethani

1429 correspondant au 3 mai 2008 portant statut

particulier de l'enseignant chercheur ;

Vu le décret exécutif n° 08-131 du 27 Rabie Ethani

1429 correspondant au 3 mai 2008 portant statut

particulier du chercheur permanent ;

Vu le décret exécutif n° 10-232 du 23 Chaoual 1431

correspondant au 10 octobre 2010 fixant les conditions

d'exercice des activités de recherche par l�enseignant

chercheur hospitalo-universitaire ou l�enseignant

chercheur ainsi que les modalités de leur rétribution ;

Vu le décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El Hidja

1432 correspondant au 24 novembre 2011 fixant le

statut-type de l'établissement public à caractère

scientifique et technologique ;

Vu le décret exécutif n° 11-397 du 28 Dhou El Hidja

1432 correspondant au 24 novembre 2011 fixant les règles

particulières de gestion de l'établissement public à

caractère scientifique, culturel et professionnel ;

Vu le décret exécutif n° 11-398 du 28 Dhou El Hidja

1432 correspondant au 24 novembre 2011 fixant les

missions, l'organisation et le fonctionnement de l'agence

thématique de recherche ;

Après approbation du Président de la Répnbliqne ;
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Décrète :

CHAPITRE  1er

DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er. � En application des dispositions de

l'article 20 de la loi n° 98-11 du 29 Rabie Ethani 1419

correspondant au 22 août 1998, modifiée et complétée,

susvisée, le présent décret a pour objet de fixer les

modalités de création et de fonctionnement de l'équipe de

recherche.

L'équipe de recherche relevant de l'établissement public

à caractère scientifique et technologique, de l'unité de

recherche et du laboratoire de recherche demeure régie par

les dispositions les concernant.

Art. 2. � L'équipe de recherche est l'entité

organisationnelle de base d'exécution des projets de

recherche. Elle est composée au minimum de trois (3)

chercheurs et s'appuie sur les personnels de soutien à la

recherche, les infrastructures et équipements scientifiques

relevant de l'établissement au sein duquel elle est créée,

désignée ci-dessous « établissement de rattachement ».

L'équipe de recherche peut faire appel aux compétences

scientifiques et techniques des différents secteurs

d'activités.

Art. 3. � L'équipe de recherche peut être propre à un

établissement, mixte ou associée lorsqu�elle est créée

dans le cadre de la collaboration avec le secteur

socio-économique ou de la coopération scientifique inter

établissements.

Les parties concluent une convention fixant leurs droits

et leurs obligations.

Art. 4. � L'équipe de recherche est chargée notamment

de :

� réaliser tout projet de recherche scientifique et de

développement technologique en rapport avec son objet ;

� contribuer à l'acquisition, à la maîtrise et au

développement de nouvelles connaissances scientifiques

et technologiques ;

� participer à l'amélioration et au développement des

techniques et procédés de production ainsi que des

produits, des biens et des services ;

� promouvoir et diffuser les résultats de sa recherche ;

� contribuer à la formation par et pour la recherche.

CHAPITRE 2

REGLES DE CREATION

Art. 5. � L'équipe de recherche propre est créée en vue

de prendre en charge des projets de recherche issus des

programmes nationaux de recherche, suivant la procédure

de l'avis d'appel à proposition de projets de recherche

national, sectoriel ou à l'échelle de l'établissement de

rattachement.

L'équipe de recherche mixte est créée dans le cadre de

la mise en �uvre d'un programme commun à deux (2) ou

plusieurs établissements.

L'équipe de recherche associée résulte de l'association

d'un établissement à une équipe de recherche propre créée

dans un autre établissement.

Art. 6. � La création de l'équipe de recherche est

décidée sur la base des critères suivants :

� importance des activités de recherche par rapport

aux besoins du développement socio-économique,

culturel, scientifique et technologique du pays ;

� impact des résultats attendus sur le développement

des connaissances scientifiques et technologiques ;

� qualité du potentiel scientifique et technique

disponible ;

� moyens matériels et financiers existants et/ou

acquérir.

Art. 7. � La création de l'équipe de recherche dans les

établissements d'enseignement et de formation supérieure,

dans les autres établissements publics et dans les

entreprises publiques économiques, intervient, selon le

cas, par arrêté du ministre chargé de la recherche ou par

arrêté conjoint du ministre chargé de la recherche et de

l'autorité de tutelle concernée, sur proposition, selon le

cas, du responsable de l'établissement de rattachement ou

des parties à la convention, après avis conforme du conseil

scientifique de l'agence thématique de recherche

concernée.

CHAPITRE 3

REGLES DE FONCTIONNEMENT

Art. 8. � L'équipe de recherche est dotée d'un comité

composé de chercheurs, présidé par le responsable de

l'équipe de recherche.

Le comité de l'équipe de recherche mixte ou de l'équipe

de recherche associée peut être élargi à un représentant de

l'établissement public ou de l'entreprise publique

économique partie à la convention.

Le comité se prononce sur toute mesure relative à

l'organisation et au fonctionnement de l'équipe, les

moyens mis en �uvre et sur toute autre question que lui

soumet le responsable de l'équipe de recherche.

Le comité élabore et adopte son règlement intérieur.

Art. 9. � Le responsable de l'équipe de recherche est

nommé par arrêté, soit du ministre chargé de la recherche

soit conjointement avec l'autorité de tutelle concernée, sur

proposition, selon le cas, du responsable de l'établissement

de rattachement ou des parties à la convention.

Le responsable de l'équipe de recherche est nommé en

raison de son grade et de ses qualifications scientifiques

en rapport avec les missions de l'équipe de recherche.
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Art. 10. � Le responsable de l'équipe de recherche est

nommé pour la durée des projets de recherche retenus.

En cas d'interruption de son mandat, il est remplacé dans

les mêmes formes.

Le responsable de l'équipe de recherche assure la

direction scientifique et la gestion des moyens affectés à

l'équipe. Il est ordonnateur des crédits délégués à l'équipe

de recherche et reçoit, à cet effet, du responsable de

l'établissement de rattachement, délégation de signature et

tout pouvoir de gestion nécessaire au bon déroulement des

activités de l'équipe de recherche.

Il rédige un rapport annuel d'activités qu'il transmet à

chacune des parties.

Art. 11. � Le responsable de l'équipe de recherche

peut, par délégation du chef de l'établissement de

rattachement, initier et engager des contrats et des

conventions pour la réalisation des travaux de recherche,

les études ou les prestations de services avec des

organismes nationaux et/ou internationaux en rapport avec

les missions de l'équipe de recherche et conformément à la

réglementation en vigueur. 

Art. 12. � Le calendrier de travail et le détail de la

thématique  générale  du  ou  des  projets  de  recherche,

dont est chargée l'équipe de recherche, sont fixés en

annexe de l'arrêté de création de l'équipe de recherche ou

de la convention passée entre les établissements

concernés.

Art. 13. � La durée de la convention est celle

nécessitée par la durée de réalisation des projets de

recherche. Elle peut être renouvelée par avenant.

La décision de renouvellement ou de non

renouvellement est prise après avis des organes

compétents des établissements concernés, sur la base des

résultats de l'évaluation.

Art. 14. � L'évaluation à mi-parcours et l'évaluation

finale des projets de recherche pris en charge par

l'équipe propre de recherche sont assurées par le conseil

scientifique de l'établissement de rattachement. Ces

évaluations sont consolidées par le conseil scientifique de

l'agence thématique de recherche concernée.

Les modalités d'évaluation des projets de recherche pris

en charge par l'équipe de recherche mixte ou associée sont

fixées en annexe de la convention passée entre les

établissements concernés.

Art. 15. � Les parties à la convention attribuent, à

l'équipe de recherche, des personnels et des moyens et

désignent l'établissement de rattachement des crédits

consacrés à son fonctionnement. Ces crédits ainsi que les

recettes à réaliser dans le cadre des travaux de recherche

sont répartis dans un état prévisionnel annexé au budget

de l'établissement de rattachement.

CHAPITRE 4

DISPOSITIONS FINANCIERES

Art. 16. � L'équipe de recherche est dotée de

l'autonomie de gestion et est soumise au contrôle financier

a posteriori.

Art. 17. � Les ressources de l'équipe de recherche

proviennent :

� des contributions du fonds national de la recherche

scientifique et du développement technologique ;

� des crédits de fonctionnement délégués par le

responsable de l'établissement de rattachement ;

� des activités de prestations de services et des

contrats ;

� des dons et legs ;

� des brevets et des publications.

Art. 18. � Les écritures comptables de l'établissement

de rattachement retracent, de manière distincte, les

opérations de dépenses et de recettes afférentes aux

activités de l'équipe de recherche. Toutefois, dans les

établissements publics à caractère scientifique, culturel et

professionnel, les écritures comptables relatives à ces

opérations incombent à la faculté, l'institut de l'université

ou l'institut du centre universitaire, compétents pour le

domaine d'activité de l'équipe de recherche.

CHAPITRE 5

DISPOSITIONS PARTICULIERES

Art. 19. � Chacune des parties à la convention peut

utiliser les résultats obtenus dans le cadre de la mise en

�uvre du projet de recherche.

Art. 20. � Si certains des résultats obtenus dans le

cadre de la convention sont susceptibles de faire l'objet

d'une protection par un brevet, celui-ci sera déposé en

copropriété au nom de chacune des parties.

Art. 21. � Les parties bénéficient d'un droit d'usage des

logiciels développés en commun pour leurs besoins

propres de recherche.

Art. 22. � Les publications des personnels de l'équipe

de recherche font apparaître le lien avec les établissements

concernés.

Art. 23. � Le présent décret sera publié au Journal

officiel de la République algérienne démocratique et

populaire.

Fait à Alger, le 5 Joumada El Oula 1434 correspondant

au 17 mars 2013.

Abdelmalek SELLAL.
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Décret exécutif n° 13-111 du 6 Joumada El Oula 1434
correspondant au 18 mars 2013 fixant les
conditions d'exercice de l'activité de mandataire -
grossiste en fruits et légumes.

����

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre du commerce,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu l'ordonnance n° 75-58 du 26 septembre 1975,
modifiée et complétée, portant code civil ;

Vu l'ordonnance n° 75-59 du 26 septembre 1975,
modifiée et complétée, portant code de commerce ;

Vu la loi n° 90-22 du 18 août 1990, complétée, relative
au registre du commerce ;

Vu la loi n° 04-02 du 5 Joumada El Oula 1425
correspondant au 23 juin 2004, modifiée et complétée,
fixant les règles applicables aux pratiques commerciales ;

Vu la loi n° 04-08 du 27 Joumada Ethania 1425
correspondant au 14 août 2004, modifiée et complétée,
relative aux conditions d'exercice des activités
commerciales ;

Vu la loi n° 07-11 du 15 Dhou El Kaada 1428
correspondant au 25 novembre 2007 , modifiée, portant
système comptable financier ;

Vu la loi n° 09-03 du 29 Safar 1430 correspondant au
25 février 2009 relative à la protection du consommateur
et à la répression des fraudes ;

Vu la loi n° 11-10 du 20 Rajab 1432 correspondant au
22 juin 2011 relative à la commune ;

Vu la loi n° 12-07 du 28 Rabie El Aouel 1433
correspondant au 21 février 2012 relative à la wilaya ;

Vu le décret présidentiel n° 12-325 du 16 Chaoual 1433
correspondant au 3 septembre 2012 portant nomination du
Premier ministre ;

Vu le décret présidentiel n° 12-326 du 17 Chaoual 1433
correspondant au 4 septembre 2012 portant nomination
des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 97-40 du 9 Ramadhan 1417
correspondant au 18 janvier 1997, modifié et complété,
relatif aux critères de détermination et d'encadrement des
activités et professions réglementées soumises à
inscription au registre du commerce ;

Vu le décret exécutif n° 12-111 du 13 Rabie Ethani
1433 correspondant au 6 mars 2012 fixant les conditions
et les modalités d'implantation et d'organisation des
espaces commerciaux et d'exercice de certaines activités
commerciales ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article 1er � En application des dispositions de
l'article 25 de la loi n° 04-08 du 27 Joumada Ethania 1425
correspondant au 14 août 2004, modifiée et complétée,
susvisée, le présent décret a pour objet de fixer les
conditions d'exercice de l'activité de mandataire - grossiste
en fruits et légumes.

Art. 2. � L'activité de mandataire - grossiste, citée à
l'article 1er ci-dessus, consiste en la commercialisation, au
stade de gros, des fruits et légumes, au sein du marché de
gros, pour le compte du mandant et/ou pour son propre
compte.

Art. 3. � L'exercice de l'activité de mandataire-grossiste
en fruits et légumes est soumis, préalablement à
l'inscription au registre de commerce, à l'obtention d'une
autorisation délivrée par le directeur de wilaya du
commerce territorialement compétent, après souscription
par le postulant à un cahier des charges.

Le modèle-type de cette autorisation est fixé par arrêté
du ministre chargé du commerce.

Art. 4. � L'activité de mandataire-grossiste en fruits et
légumes doit s'exercer dans un carreau ou dans un local
destiné à cet effet au sein du marché de gros.

L'attribution des carreaux et/ou des locaux des marchés
de gros appartenant aux collectivités locales ou aux
entreprises publiques s'effectue conformément à la
législation et à la réglementation en vigueur.

Art. 5. � Le nombre de carreaux ou de locaux attribués
à un même mandataire-grossiste en fruits et légumes peut
faire l'objet de limitation par le wali territorialement
compétent , à l'effet d'éviter toute restriction aux règles de
la concurrence.

Art. 6. � Le cahier des charges cité à l'article 3
ci-dessus, dont le modèle-type est joint en annexe du
présent décret, est retiré et déposé, après souscription, par
le postulant, auprès des services de la direction de wilaya
du commerce territorialement compétente.

Art. 7. � Le dossier de demande d'autorisation
d'exercice de l'activité de mandataire-grossiste en fruits et
légumes est déposé auprès des services de la direction de
wilaya du commerce territorialement compétente,
accompagné des pièces suivantes :

A - Pour les personnes physiques :

� un extrait du casier judiciaire (bulletin n° 3) datant
de moins de trois (3) mois,

� le cahier des charges signé par les parties.

B- Pour les personnes morales :

� une copie légalisée des statuts,

� un extrait du casier judiciaire du représentant légal
(bulletin n° 3) datant de moins de trois (3) mois ;

� le cahier des charges signé par les parties.


